
Quarante t-umème Année — N* 150 CK KUlrfBO : 15 0BNTIKB8 VENDREDI 29 fiiAI 1896 

T A Î I I P D V é L B 

S i x MOIS SB* B O U H M X TOIT^^tcoiNO. . . , T a o œ atois . . . . n S l f r . K O . 
SOKJ) — PAS-DE-CALAIS — SOMME rr.. . A B S B 

l e s autx-es Départements e t . l 'Etranger , le» frais de poste e n s u s . 
!»'t> des Abonnement! est payable à'avance. Tout abonnement eonttnue jusqu'à réception d'avis contraire. 

. U n AJ». . 
T a o ï s M O I S . . 

K O fr. 
tt»fr. 

»T7Xt:ELcVT7X «flfc K t S A . O T X O M ' 

Boubaix, me Veuve, 17. - Tosrcaiig, ne du PntraiK, 42 

Directeur-Propriétaire: ALFRED REBOUX 

,«vao2TXTS3<csisri,B £• jejsrEa-orrcrB» 
Les Abonnements et Ànnonee. «n t r*ons , à ROUBAIX, rue) » M 17. - A LILLE ruedu ™ ~ •* 

à PARIS che» MM. HAVAS, LAFJMTM et G*, place de ta B™™«. 8 . * " » Notre Dame-de^Vtctoires. *F. 
£ BRUXELLES, à I'OFFICB DB PUBLIOTTB. 

T0TBATX. LE 58 \iXt "Ï8$6 — 

LES DÉCLARATIONS 
M Jf, 1 ^ 0 ^ -BOURGEOIS 

L.e discours que M. Bourgeois a prononcé 
à Melun sera remarqué, au milieu < ês haran­
gues politiques aujourd'hui si frefjuenf.es, par 
'quelque chose de vraiment caractéristique : 
le très grand nombre de contradictions 
qu'il renferme. Il ne faut p^s d'ailleurs s'en 
étonner extrêmement : îfjjj il a pour but 
d'inciter le pays à fonder SOn gouvernement 
sur des idées antigouvernementales. On con­
çoit que le développement de cette pensée 
bizarre n'ait pas éî*j sans quelques libertés 
prises avec la log\que et le bon sens. 

Les auditeurs de l'ex-premier ministre 
ont, du reste , rivalisé avec lui sur ce terrain 
La fête étP.it donnée — car c'est à un ban 
quet que M. Bourgeois a parlé — pour cé­
lébrer Vélection d'un sénateur de Seine-et-
Marne : or, les assistants c'ont rien trouvé 
de lui eux pour manifester leur joie et pour 
acclamer le nouvel élu que de couper à plu­
sieurs reprises la harangue de l'ancien pré­
sident du conseil des cris répétés de : « A 
bas le Sénat ! » 

M. Bourgeois lui-mèine ne va pas si loin. 
Il ne veut pas supprimer le Sénat, iL veut 
simplement limiter ses pouvoirs. Evidente 
contradiction : car si le Sénat garde le droit 
de voter les lois et le budget, il conserve 
tout entière son autorité d'aujourd'hui ; si on 
lui enlève ce droit, 11 n'est plus rien; il 
n'existe plus, nous sommes livrés au bon 
plaisir d'une assemblée unique. Il n'y a pas 
de milieu. 

Naturellement, M. Bourgeois estime fort 
mauvais que le Sénat puisse renverser un 
cabinet : il a up. fâcheux souvenir de Tubage 
que l'on fit rérverjttmeiit «le c e droit au Luxem­
bourg. Il déclare donc que « c'est devant la 
Chambre irjsue du suffrage universel, et seu­
lement devant elle, que doit s'exercer la res­
ponsabilité ministérielle ». Et il ajoute : 
« C'est la seule interprétation naturelle et 
logique, que l'on puisse donner à l'article (5 
de ïa. Constitution. » Or, cet article 6, on se 
lé. rappelle peut-être, est ainsi conçu : « Les 
ministres sont solidairement responsables 
devant les Chambres de la politique géné­
rale du gouvernement... » M. Bourgeois 
trouve dans ce texte la preuve que les minis­
tres ne sont responsables que devant l'une 
des deux Chambres : c'est d'une logique un 
peu audacieuse. Notez d'ailleurs que, quel­
que- instants auparavant, il avait reconnu 
— ce qui est d'une évidence incontestable — 
que le Sénat n'est pas nommé, comme iLeat 
<H mode.le l'affirmer cln-z le* radicaux, par 
Je «iiftYatre restreint, mais qu'il procède en 
réiil.'ité du suffrage universel. 

Dans la partie financière du discours, le 
chef du parti mdical ne se pique pas d'être 
plus serré dans sa démonstration. Il lui làis-

'se une aimable fantaisie. L'impôt sur le re­
venu est le seul, assure-t-il, « qui permette 
d'apporter une compensation à l'inégalité 
des charges lui, par l'ensemble de nos au­
tres impôts, pèsent sur le contribuable. » 
Théoriquement, cela peut se soutenir. Seule­
ment, comme en fait l'impôt sur le revenu 
global serait établi par les fonctionr resdu 
gouvernement ou par des commissions qu'ins­
pireraient souvent les passions politiques, Ce 
serait en réalité un impôt arbitraire, l'impôt 
du bon plaisir — et, fort souvent, loin de 
compenser l'inégalité des autres contribu­
tions, il ne ferait que l'aggraver. 

Enfin, M- Bourgeois a baptisé le parti dont 
il a, pour le moment, la direction. Il lui a 
naturellement cherché le nom le moins com­
promettant possible et il l'a appelé « pro­
gressiste-démocratique ». C'est très bien. 
Seulement, que comprend ce parti ? En d'au­
tres termes, renferme-t-il les socialistes ? 
Vous pouvez — suivant qu'il vou3 agréera — 
répondre oui ou non. Ils en font partie,puis 
que M. Bourgeois ne reconnait dans le pays 
et à la Chambre que deux partis : celui-là et 
celui des républicains de droite. Mais ils n'en 
font pas partie, puisque le même M. Bour 
geois, dans ce même discours, répreuve vio 
lemmentles doctrines socialistes qu'il qualifie 
de « contraires au génie français et aux prin­
cipes de la liberté humaine ». Entre les deux 
termes de cette contradiction, « devine, si tu 
peux, et choisis, si tu l'oses ! » Nous nous 
permettrons de faire remarquer cependant 
que si M. Bourgeois excluait les socialistes de 
son parti, il n'y resterait vraiment pas 
grand'chose. 

Telles sont les idées que M. Léon Bour­
geois à exposées hier aux convives du ban­
quet de Melun. Elles se détruisent les unes 
les autres. C'est d'ailleurs ce qui fait leur 
mér i te ,— puisqu'elles en sont inapplicables, 
partant inoffensives. L'ex-président du con­
seil compte, pour les réaliser, sur les élec­
tions sénatoriales de janvier 1897. Il y a 
quelque temps, on nous assurait que les élec­
tions municipales du commencement de ce 
mois-ci seraient une magnifique revanche du 
renversement de M. Bourgeois : il parait 
qu'en définitive ces élections n'ont pas don­
né ce que l'on on espérait, puisque mainte­
nant on en attend d'autres. S'il en est de 
même, comme il est fort probable, de celles 
du mois de janvier, on pourra invoquer tour 
à tour le îenouvellement partiel des conseils 
généraux en 1898 et les scrutins législatifs 
de cette même année. En 1899, chose peu 
ordinaire, il n'y aura point d'élections.Mais 
si les modérés veulent bien y mettre un peu 
du leur, rien n'empêchera M. Bourgeois de 
reprendre en 1900 la série de ses espérances 
et de ses désillusions. — EMILE COLLAS. 

» Dans ce cas, le devoir serait fout tracé; et, sans la 
moindre hésitation, lecathollque et le Français devraient 
sacrifier lear opinion pour sauver l'Eglise et ia Kranceen 
danger. 

» Voilà pourquoi nous disons aux « modérés » : Pre­
nez garde. Non» travaillons à ialro entrer dans la répu­
blique les masses catholiques et jusqu'à ce jour vons ne 
nous avez guère facilité celte tâche; mais ne vous do 
couragez pas. Nous n'avons pas de rancune; nous som 
mes encore tout disposés à travailler pour consolider la 
république que nous aimons; mais si vous rendez la 
république impossible, si votre étroitesse d'esprit nous 
acculant & la démagogie ou an césarisme, pousse l'Kglise 
et la France aux abimes, comme nous mettons l'Eglise 
et la France bien au-dessus de notre parti politique, nous 
ne nous croirons plus le droit de combattre cenx qui 
apporteront une autre solution. P. N. » 

LE B.JQUET DES MUIICZFAUTES SOCIALISTE 
A P A R I S 

Nous avons annoncé qu'nn grand banquet, organisé 

fiar quelques comités socialistes et auquel sont conviées 
es municipalités socialistes de Paris et de la province, 

doit avoir lieu samedi 30 courant, dans les salons de la 
Porte-Dorée, sous ta présidence de M. Millerand, qui pro­
noncera A cette occasion un grand discours politique. ; 

Ce discours sera d'abord une réplique à celui de M, 
Bourgeois à Melun. M. Millerand se propose, en outre, de 

Préciser quelle doit être & la Chambre et dans le pays 
attitude du parti socialiste et quelle est sa doctrine sur 

certains points où il y a contestation entre les différen­
tes écoles. 

Le parti ouvrier (fraction collectiviste guesdtf te) a, de 
son coté, décidé une manifestation analogue et profitera 
de la présence à Paris, pour le banquet du 30, des élus 
municipaux du parti pour leur offrir un punch d'nonneur 
la veille, vendredi soir, 19 mai, salle Vantie. 

On sait, en effet, que c'est à la fraction guesdiste du 
parti socialiste qu'appartiennent les conseils municipaux 
élus a Lille, Koubaix, Calais, Croix, Montluçon, Roanne, 
Cours, Narbonne, La Ciotat, Cette, etc. 

MM. Delory, maire de Lille, Carrelle, maire de Rou­
baix, Oesbarbienx, maire de Croix, Fucbs, adjoint a 
Calais, Dormoy, maire de Montluçon. Auge, maire de-
Roanne, etc., ont déjà fait connaître qu'ils assisteraient 
au punch du parti ouvrier. 

Nous croyons savoir que M. Jules Guesde, député de 
Roubaix, prononcera dans cette circonstance une sorte 
de discours-programme du parti collectiviste révolution­
naire. 

Parmi les députés qui assisteront également au punch, 
citons MM. Carnaud, Chauvin, Pierre Vaux, etc. 

les mesures 
jrês: 

réé corame'cen'trc d'organisation du parti démocra­
tique chrétien et pour eu diriger le ruouvemen! 
-on executive qui prendra le titre de conseil u 

» Elle se composera de deu\ délégués élus pnr chacune de; 
Unions existantes et d'un déléjiuè désigné pour chacun de* 
grands centres où elles sont à créer. 

» Cette commission n'aura pas de président permanent mais 
seulenient un secrétaire. 

» Lorsqu'elle sera réunie un tirage au sort désignera le Mf-
sident et le secrétaire de séance. 

» Elle aura pour mission de tenir les unions adhérentes au 
courant du mouvement ouvrier chrétien. 

» Elle signera les proclamations ou manifestes adresses au 
nom du parti aux travailleurs de France. 

» Le conseil national se réunira chaque fois que les circons­
tances l'exigeront. 

» Dans tous les cas au moins une fois par an. 
» Le lieu de réunion sera une ville du centre de la r rance 

mais le siège dn secrétaire permanent restera a Paris. 
» Les membres du conseil recevront l'avis de convocation 

en temps voulu pour prendre leurs dispositions matérielles, 
cependant s'ils sont empêchés d'assister à laséancc, ilsdevrotit 
donner leur avis motive par écrit sur toutes les questions por­
tées i l'ordre du jonr qu'ils auront reçu. 

» Les décisions seront prises à la majorité absolue des 
membres présents oc représentés et seront obligatoires |iour 
tous. 

» Sans s'occuper d'une façon effective de l'organisation ma­
térielle des Congrès nationaux, le conseil national djvra être 
consulté par les Unions régionales sur toutes les questions ou 
vœux présentés dans les congrès, et soit dans les congres na­
tionaux soit dans les congrès régionaux déléguera spéciale­
ment nn ou plusieurs de ses membres pour le représenter et 
maintenir l'unité, de vue et d'action du parti. 

» Pour être membre du Conseil national, il faut être ou 
avoir été un salarié (ouvrier, employé, contremaître). 

» Le présent règlement ne pourra être 'évise qu'en congrès 
national et le conseil en fonction entendu.» 

L'assemblée générale des cercles à Paris 
paris, 27 mars. — L'assemblée générale des Cercles 

catholiques d'ouvriers s'est ouverte ce matin, 76, rua des 
Saints-Pères, par la messe célébrée par le R. P. du Lac, 
aumônier, qui a prononcé quelques mots d'édification. 

La séance a 9 heures était présidée par M. le comte de 
Mun, assisté de MM. Harmel, Ancel, P Hanion. Kile a 
été toute consacrée à Mgr Petit, qui a montré toutes les 
oeuvres sociales qui sont groupées autour du Comité de 
Lyon ; œuvre de jeunesse, secrétariats du peuple, patro­
nages, action électorale, presse. 

A la reance de l'après-midi, les délégués exposent les 
différentes œuvres de leur ville, leur fonctionnement et 
leurs résultats. 

La séance de clôture, qui devait avoir lieu samedi au 
cercle Montparnasse, est rapportée à l'après-midi de ce 
jonr, à 4 heures, 76, rue des Saints-Pères. C'est là et à 
cette heure qne M. le comte A. de Mnn prononcera son 
discours de clôture. • 

IîEPLBLIC\INSMODKKES,PItFa\FZG\RDE! 
A propos de la let tre récen te d u duc d'Orléans, u n 

prêtre républ ica in e t d é m o c r a t e d o n n e dans la 
Justice sociale cet a v e r t i s s e m e n t à l 'ancien parti 
républ icain m o d é r é : 

» Nous sommes des catholiques, nous sommes des 
Français, nons avons nne opinion politique. L'Eglise, la 
patrie; la république, envisagées dans cet ordre, établis­
sent la hiérarchie de nos devoirs. Entre l'Kglise et la 
patrie, il ne peut y avoir de conflit, et jamais il n'y aura 
d'obstacle intrinsèque pour un Français à servir la 
France tont en restant catholique, à servir l'Eglise tout 
en restant Français. 

» Mais il se peut très bien que la republique devienne 
inhabitable pour l'Eglise ou inspire les craintes les plus 
légitimes au Français. Cela arrivera forcéiuent, si ia 
république tombe définitivement entre les mains des 
sectaires, en la puissance de la démagogie ou en celle 
d'nn césar. 

LE PROGRAMME ET L'ORGANISATION 
DU PURTÏ DÊIOCRATIDUE CHRÉTIEN 

L e p r o g r a m m e 
La discussion du programme du parti démocratique 

chrétien a été très animée au congrès de Reims. Le vote 
de la partie politique a été accueilli aux cris répétés de : 
« Vive U République .' » 

Voici le texte du programme : 
» Les bases du programme du parti démocratique riiiftieo 

sout : 
» RELIGION, FAMILLE, PROPRIETE 

» ORGANISATION DU TRAVAIL 
» i° Personnalité civile complète des syndicats professionnels 

et extension pour eux du droit de posséder. 
» 1° Réglementation des intérêts communs des ouvriers et 

des patrons de chaque profession, par des commissions mixtes 
composées de délègues, en nombre égal, des patrons et de: 
ouvriers respectivement organisés. 

» 3' Ces intérêts communs sont principalement : le taux des 
salaires; la durée et les conditions du travail; l'hygiène physi-aoe et morale; les règlements et la surveillance dn chnnt.rr, 

e la mine, de l'usine, de l'atelier: le contrat d'apprentissage; 
les mesures relatives à l'admission et au renvoi des ouvriers: 
l'assurance et la retraite 

» V Protection des petits métiers et du peliteommerce contre 
tous les monopoles. 

• 5* Repos dominical obligatoire. 
» 6- Journée maxima de travail effectif pour les travailleurs 

des métiers et de l'industrie en général. En attendant que les 
chambres de travail soient légalement constituées, tlxation nai 
l'Etat de ce maximun à 10 heures. 

7* Suppression du travail de nuit, sans autres exceptions 
que celles qui seraient déterminées par les conseils profes­
sionnels compétents. 

» 8 bans la graude industrie, suppression du travail des 
femmes mariées et l imitation du travail des jeunes filles. 

» 9- Inscription au cahier des charges des travaux publics 
du minimum de salaire: du repos dominical; de l'assurance 
contre les accidents et d e l à durée max ima du travail, et sup­
pression du marchandage. 

» 10- Caisses d'assurance et de retraite pour les ouvriers, 
contre les accidents, le chômage, la vieillesse. 

» i l - Constitution obligatoire de chambres régionales de tra­
vail et d'industrie, ainsi que de chambres d'agriculture. 

» 12' Représentation nationale et proportionnelle des intérêts 
professionnels, par une chambre représentative de tous les 
corps d'état. 

PARTIE POLITIQUE 
» Le Parti démocratique chrétien, est imant que les questions 

sociales priment les a u t r e s laisse à chacun de ses groupe 
méats la liberté de se placei ou non sur le terrain politique. 
mais si ces groupements se placent sur le terrain politique, iU 
doivent se déclarer nettement républicains démocrates. 

L ' o r g a n i s a t i o n 
Ainsi donc le parti démocratique chrétien avait un 

programme minimum à la fois social et politique que 
les congrès suivants viendront augmenter et préciser. 

C'était le premier pas. 
Il fallait en faire nu second non moins important: 

organiser le comité directeur du parti. C'est ce qui a été 
fait ensuite et voici les décisions qui ont été votées : 

» Considérant qu'eu liaison de la décision prise par le coh 

ieu de créer entre toutes les 
Jnions existantes et les' groupements régionaux en formation 
me organisation leur permettant de se tenir constamment 
n courant de la marche da mouvement ouvrier 
tiivantos sont donc proposées à la sanction du 

•*- parti 
.. _t, une commis 

sien executive ~u~uï prendra iVtilie de conseil national 

L' INTERPELLATION DE M. J A U R È S 
Paris, 27 mai. La demande d'interpellation de M. 

Jaurès n'est pas encore parvenue à la présidence de la 
Chambre. On nous assure que le leader socialiste ne la 
déposera même pas demain, mais ce n'est pas certain. 
M. Jaurès est, en ce moment, absent de Paris. Le gou­
vernement se tiendra à la disposition de la Chambre. 

Un aministré a dit, ce malin, à un de nos confrères, 
qne MM. Méline et Barthou désiraient que le débat fût 
soulevé le plus tôt possible. L'impression générale est 
que Je cabinet aura une forte majorité . 300 voix.disent 
les uns, 320 disent les autres. 

A défaut de l'interpellation Jaurès, on discutera l'in­
terpellation Julien Dumas. En ce qui concerne l'impôt 
sur la rente, nous avons entendu plusieurs députés, no­
tamment M. Jumel, élever des doutes sur l'accueil qui 
lui serait fait par la commission du budget et par la 
Chambre. 

M. Isambert partageait son avis, et ..'écriait : 
« La Chambra ne peat pas voter un pareil impôt, on 

ne peut admettre que l'Etat confonde le contribuable et 
son créancier : ce serait une monstruosité juridique ! » 
Mais leur avis n'est pas généralement partagé. 

Après pointage minutieux, disait M. Tronillot, entre 
autres, il n'y a pas Je doute à avoir : l'impôt sera voté. 
Il n'y aura qu'un petit groupe, au centre, et un petit 
groupe, à gauche, pour le repousser. 

Ajoutons qu'il parait certain que le gouvernement ne 
saisira pas la Commission de sou projet avant lunui. 

A LA COMMISSION DU BUDGET 
l . « d i s c o u r s d u n o u v e a u p r é s i f l e u t 

s 4 l'aria, 27 mai.— La commission du budget s'est réunie 
:T*niourd'bui à une heure et demie. 

A l'ouverture de la séance, M. Paul Deloiubre, en pre­
nant possession du fauteuil présidentiel.a prononcé une 
allocation dont voici les passades essentiels : 

• Je suis sur d'être votre interprète en adressant lexpression 
de nos remerciements au président si dévoue dont tous nous 
avons apprécié le zèle infatigable, la compétence, le caractère 
et qui, appelé dans les conjonctures particulièrement difliciles 
au ministère des finances, reste en quelque façon présent par­
mi nou3,gràce aux projets qu'il a élabores et qui ne tarderont 
pas a nous être soumis. 

» Lorsque s'est produit dans la Chambre et dans le pays ce 
grand mouvement d'opinion d'où est sortie la commission ac­
tuelle du budget, il est apparu nettement que les principes gé­
néraux de notre droit tlscal, tout imprégnés du respect qui est 
dû à 1 indépendance des contribuables, doivent être sauve­
gardés: mais qu'il n'est pas moins essentiel de chercher à eir 
adapter toujours l'application à la marche incessante et aux 
terrains nouveaux de la démocratie. 

» Dès lors, une double tache vous incombait. Par la discus­
sion du projet d'impôt sur le revenu global, vous avei rempli 
ta première ; nous allons, messieurs, aboider la seconde. 

» L'un des droits distinctifs de notre époque, c'est le souci de 
plus en plus vif d'humanité et de justice. Vous avez réclamé 
une rèrorme des contributions directes qui permette d'attein­
dre équitablement les revenus sous leurs diverses formes et 
de mieux répartir les charges qui pèsent sur l'agriculture et 
sur le travail. 

» La Chambre a clairement manifesté sa volonté d'aboutir. 
Sans contredit, la réalisation de toutes les améliorations sou­
haitées ne saurait être Pieuvre d'un seul jour: en nuances 
aussi, révolution est la loi : mais votre action ne sera pas 
stérile. Pénétré comme vous l'êtes des aspirations* modernes-, 
vous montrerez au suffrage universel, par des progrès effectifs, 
que sa cause est la vôtre. 

» L'ordre et la clarté dans les llnances. l'économie dans les, 
services, la sincérité du budget, un contrôle rigoureux dans les 
dépenses publiques, la poursuite de simplifications adminis­
tratives de nature à alléger les charges de l'Etat tout en sti­
mulant les initiatives privées et la vie locale, tel est, mes­
sieurs, l'objet de vos travaux quotidiens. 

» Il serait superflu d'insister. En toutes choses, vous conti­
nuerez d'apporter, eu même temps que la prudence nécessaire 
cet esprit progressiste qui est l'esprit même de notre démo-

—lits et maîtresse de ses des-

>J Ayant répondu ainsi aux vieux du pays, vous aurez con­
tribue à la paix sociale, affermi ta confiance, favorisé le déve­
loppement de la richesse, préparé avec des plus-values de ic-
cettes le plein essor du crédit national. » 

Après cette allocution, qui a été 1res applaudie, le pré­
sident donne lecture d'une lettre de M. le minisire des 
linances informant la commission qu'il ne sera pas ap­
porté dans un certain nombre de budgets do modifica­
tions de nature à changer l'équilibre général et que la 
commission peut des aujourd'hui en commencer 
l'examen. , . , 

M. Baïille demande alors si M. le président a transmis 
au ministre des finances l'observation qu'il avait faite 
au sujet de l'impôt sur la rente. M. Hazille avait émis 
l'avis que le gouvernement fit counailre au pins tôt son 
opinion sur ce point, pour couper court à des manœu­
vres ou à des spéculations de Bourse. 

L ' i m p ô t s u r l a r e n t e 
M. le président répond à M. Bazille que le ministre 

des finances sera incessammenl prêt à soumettre ses pro­
positions à ia commission, mais qu'il n'avait aucune 
communication à faire relative a l'imposition de la 
rente. , I 

Dans les couloirs, on trouvait généralement cette 
téponse évasive, et beaucoup de députés manifestaient 
leur surprise de ce que le gouvernement, après des re­
tards successifs, n'eût pas encore fait connaître ses in­
tentions et gardât un silence énigmatique. 

Q u e s t i o n s d i v e r s e s 

M. Bazille a demandé d'autre part que le budget local 
d'Obock soit pub'ié séparément comme calut des autres 
colonies et que l'on applique à Madagascar une régle­
mentation de la corvée analogue à celle qui fonctionne 
au Tonkin. Ces observations serout Irausmises à M. le 
ministre des colonies. 

La Commission a commencé ensuite 1 examen au 
budget de la justice. . , 

M. Renault-Morliere présente des observations générales 
sur le budget de la justice dont il est le rapporteur. Il se 
prononce contre la réalisation de réformes par voie bud­
gétaire et estime que la Commission ne peut faire que 
des économies de contrôle. Il ne pense pas que I on 
puisse réduire encore les dotations des divers chapitres 
sans en compromettre le fonctionnement. 

M. Mougeot propose la suppression des quatrièmes 
juges, faisant ordinairement fonctions déjuges d'instruc­
tion dans les chefs-lieux de département. 

Comme M. Renaull-Morlière, M. Merlou peuse qu'il est 
imprudent de vouloir réaliser des réformes organiques 
par voie budgétaire — mais là où la théorie de M. Ke-
naull-Morlière lui parait dangereuse, c'est lorsqu'il con­
teste à la Commission le droit Je supprimer une fonction 
quand cette fonction est reconnue inuti le . — M. Mer­
lou reconnaît cependant qu'il serait difficile à la Com­
mission de se prononcer sur les suppressions à faire, 
n'ayant pas les renseigaemenls nécessaires que seul pos­
sède le Gouvernement. 

En définitive M. Merlou propose que la Commission 
inscrive, à titre d'indication, une réduction d'un cbifTre 
à déterminer sar le chapitre relatif aux traitements des 
magistrats. 

Avant de, statuer sur la proposition de M. Merlou ia 
Commission a décidé d'attendre que le rapporteur ait 
reçu de M. le Gardé des Sceaux communication dn chiffre 
Jes réductions pouvant être opérées. 

La Commission a volé ensuite les divers chapitres du 
budget de la justice, sauf quelques points réservés sur 
lesquels le rapporteur s'entendra avec le miuistre. 

La Commission s'est ensuite ajournée à demain pour 
continuer l'examen des autres budgets particuliers. 

de la 
Eclaireurs 

LA MESSE DU « S009EMR FRiNÇMS » 
Paris tl mai. - U société nationale « le Souvenir 

francaîs » a fait célébrer aujourd'hui, en '"église de La 
Madeleine, une messe de Requiem, en mémoire ûés in.ii-
taires et marins morts pour la patrie. , , . . - _ * _ » 

Les piliers extérieurs et intérieurs de I église a \a .,ut 
été garnis de trophées de drapeaux tricolores. L autel 
était tendu de noir. . ,. ,„„ 

Lu grand nombre de sociétés militaires et patriotiques 
étaient représentées par de grandes délégations préced es 

! leurs drapeux, crêpés de denil . 
Nous remarquons la société des Sauveteur 

Seine, la société de» Anciens de la Garde, les Ec 
de la Sein9, les Anciens Combattants de 70 71, etc. 

M. Félix Faure était représenté par le commandant 
Maux de St-Marc, le ministre de la guerre par un de >es 
ofOciers d'ordonnances; tous les autres ministres par des 
attachés de leur cabinet. . 

Nombre d'oflicieis de la reserve et de la territona.e, 
autorisés par le général Saussier, assistaient en tenue a 
la cérémonie. , . . , 

Parmi les assistante, nous avons remarqué les gé-
néraux Lewal, de Villenoffy, l ï colonel sever, député de 
Lille, etc. 

L'église était absolnmeul pleine. 
La messe a été célébrée par l'abbé Monteil, I absoute a 

été donnée par M. Caron, vicaire-général, représentant 
le cardinal Richard. La messe a été chantée par MM. A li­
guez, de l'Opéra, Clément, de l'Opéra-Comique etc. I. al­
locution d'usage a été prononcée par M. Lepordez, cha­
noine honoraire, qui a énorgiquement condamné, au uom 
de l'Eglise, la pratique de l'incinération. 

DUEL ÉCONOMIQUE 
e n t r e l ' A m é r i q u e e t l ' E u r o p e 

On té légraphie de Londres , 2t> mai , à l 'Express 
A g e n c e : 

« Le Manchester Guardian estime que l'élection de 
M Mac Kinley à la première magistrature des Etats-Unis 
sérail le signal d'une guerre économique sans exemple 
entre l'Amérique et l'Europe. 

» Le panaméricanisme tend à créer un zollverein em­
brassant tous les Etats du continent : ceux du Nord, du 
Centre et dn Sud. 

» I.es Amériques se suffiraient à elles-mêmes. Toutes 
les provenances européennes seraient frappées de droits 
exceptionnels. 

» Ce serait la rupture définitive entre les deux 
mondes. » 

LES NOMINATIONS ÈPISCOPALES 
Paris, î " mai. — Les nominations d'archevêques et 

d'évèques paraîtront vraisemblablement demain au 
Journal officiel. 

A la demande de Mgr Pages, le Pape vient de donner 
un auxiliaire à Mgr l'évêque de Verdnn dans la personne 
de Mgr Le Mordez, protouotaire apostolique, évêque in 
partibus, chanoine de la cathédrale de Verdun et direc­
teur général de l'œuvre de Jeanne d'Arc. 

La mort de Mgr Grimardias, évêque de Cahors, porte à 
neuf le nombre des sièges vacants. Il va sans dire que le 
siège de Cahors, dont la vacance est toute récente, ne 
sera pas compris dans le prochain mouvement, qai por­
tera en tout treize nominations, dont quatre archevêques 
et neuf évêques. Cinq évêques seront transférés de leur 
• ' ocèse actuel dans un autre ; quatre de ces derniers 

ront promus archevêques. 
M. Rambaud, ministre de l'Instruction publique et des 

Cultes, irait, eu personne, dans la soirée, soumettre à la 
signature de M. Félix Faure les décrets concernant cette 
promotion. Rappelons que ce mouvement est en prépa­
ration depuis le mois de janvier 1895. 

Paris, il mai. — D'après des renseignements que nous 
avons lieu de croire exacts, mais que nous ne vous trans­
mettons cependant que sous toutes réserves, Mgr Renou, 
évêque d'Amiens, serait nemmé archevêque de Tours; 
Mgr Valaiu, évêque de Nice, serait promu au siège ar­
chiépiscopal d'Auch. 

M. Jouffret, évêque de Bayonne, serait appelé au siège 
archiépiscopal de Toulouse; Mgr Sueur, évêque d'Evreux, 
serait nommé archevêque d'Avignon ; Mgr Fuzet, évêque 
de Beauvais, serait transféré sur le siège de Nîmes. 

D'après les mêmes renseignements, le mouvement 
épiscopal ne serait arrêté que demain au Conseil des mi­
nistres, et par censéquent, ne paraîtrait pas à l'Officiel 
de demain. 

La signature dn mouvement aurait été relardée, parce 
que l'acceptation de Mgr Jaudret ne serait pas encore 
parvenue au ministère. 

LA CAMPAGNE ELECTORALE 
E N B E 3 L O I Q X J E 

A B r u x e l l e s . - L * l iât* r a d i c a l e . — S * o a » d l d a t « r e 
de M. Féron — L*« bourg»?!» de l a l i s t e ouvriè ­
re . — t e » osvndldat» ca tho l ique» ? t Indépendant» . 
- L a r e t r a i t e de M. de , aférode. — Son rempla -
c e m e a t . — A Anvar» e t a l l l eur» . 

(De notre correspondant particulier) 
l l tuxel lfs , 27 mai. — La liste des candidats de l'asso­

ciation radicale et celle des candidats socialistes est dé­
finitivement arrêlée à Bruxelles. 

La liste radicale ne contient guère que trois candidats 
qui sout des personnages eu vue : ce soûl MM. Janson, 
Feron et Robert, anciens députés. Encore M. Robert a-
l-il toujours en une réputation d'homme d'esprit et 
d'élégant orateur plus que d'homme politique sérieux; et 
il n'a, en définitive, jamais joué, même dans son parti, 
un rôle bien important. 

M. Feron, le principal leader du parti radical — M. 
Jaiuon n'eu est que le plus tonitruant — avait d'abord 
refusé une candidature. Il est mai porlaut et fait une 
cure à Spa. Il a cependant Uni par accepter, et il a an­
noncé sou acceptation dans une lottre a ses amis où il 
tache d'expliquer comment, après avoir pris en lSy.'J, à 
la Chambre, rengagement de ne plus jamais s'associer 
à une campagne révisionniste, il consent à devenir lu 
caudidat d'nue coalition radico-socialiste qui met en tête 
de sa plaie-forme la révision de la constitution pour 
l'instauration du suffrage universel pur et simple. 

Le principal argument de M. Féron, c'est qu'au cours 
des mandats qu'il s'agit de conférer celte fois il n'est 
lias probable que la question de la révision viendra de­
vant le Parlement. Alors c'est pour la simple prime, 
pour ie plaisir, connue on dit, que ces messieurs de la 
coalition inscrivent l'abolition du • vote plural » en tête 
de leur programme '. 

M. Feron aura beau raliociper, et M.Janson aussi, leur 
ralliement an programme socialiste, eu ce qui concerne 
la quesliou de la revision, est un acte de déloyauté poli­
tique, qui v entablement ternira ia fin de leur carrière. 

Mais laissons là ces messieurs, et parlons Jes candidats 
socialistes,qui serout leurs compagnons d'infortune.Vous 
savez que chez nous, plus qu'en aucnn autre pays, les 
socialistes prétendent avoir le monopole de la représen­
tation de la classe ouvrière. Leur parti s'appelle • Parti 
Ouvrier, » et leur liste est la liste ouvrière. Eh bien : à 
Bruxelles, sur les neuf candidats de la liste ouvrière, il 
y a : 

1- l u avocat — esthète-sénateur — qui chante en des 
écrils poétiques les beautés et la noblesse de • la vie 
simple •, — c'est la litre d'un de ses livres — mais mène 
une vie luxueuse, ayant bôlel, équipages, laquais, etc.; 
j'ai nommé M. Edmond Picard. 

2' t u professeur d'école moyenne révoqué, qui vit de 
sa place d'écbevindeScbaerbeek et des articles qu'il écrit 
daus des journaux socialistes. 
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Dernière Heure 
(De nos correspondants particnlters, 

et par FIL JSPbClAL) 
L a n n u l a t i o n de 1 é lec t ion d e M. a h e s q n l è r e comme 

o o n s e l l i e r g é n é r a ] de Li l le 
Paris, 28 mai. — Le Conseil d'Etat vient de rendre son 

jugement sur les protestations déposées contre l'élection 
de M. Henri Gbesquière, comme conseiller général dans 
le canton de Lille-Sud Ouest . 

Les opérations du 4 aoîU dernier, dans ce canton, sont 
annulées, et l'élection de M. Gbesquière est invalidée. 

Les électeurs, seront convoqués i nouveau A bref 
délai. 
L 'act ion r o y a l i s t e . - L e dno d A n n a l e e t 1 »x-

l m p é r a t r l c » . — L a c o n s é c r a t i o n p l é b i s c i t a i r e 
Paris, 28 mai. — Les récents incidents qui se sont pro­

duits dans le parti royaliste, les velléités d'action mon­
trées par le dnc d'Orléans étaient, hier, le sujet de 
quelques conversations dans les couloirs de la Chambre. 

D'aucuns estiment que la rencontre du duc d'Aumale, 
dans ses propriétés de Sicile, avec son royal neveu et 
l'impératrice Eugénie, n'est point le fait d'un pur ha­
sard et que la réception de l'ex-souveraine par le pro­
priétaire du cru Zucco ne doit pas être considéré comme 
le simple acte de courtoisie d'un grand seigneur fran­
çais en déplacement, vis â-vis d'une augnste Voyageuse. 

L'événement aurait vivement *rapp% l'attention de 
certaines chancelleries. 

Des personnes qui se disent bien informées prétendent 
que l'impératrice, si el le subvient pour partie, par de­
voir de famille, a l'existence de son neveu le prince 
Victor, n'a pas oublié qu'il est le Dis du prince Napoléon 
et ne fail point fonds sur lui au point de vue politique; 
el les ajoutent qu'il pourrait bien Y avoir entente, en pré­
vision d'une action prochaine, entre la veuve de l'empe­
reur Napoléon 111 et le duc d'Orléans, et ee serait pour 
permettre A celle-là de seconder les vues de celui-ci que 
l'héritier du comte de Paris aurait proclamé qne le droit 
dynastique n'a qu'à gagner à recevoir ia cooaécralion 
plébiscitaire. 
. Enfin, e l les annoncent qne le prince n'ast pas homme 
a s'en tenir aux paroles et qu'il passera bientôt aux 
actes : on verrait cela, d'après el les, avant quinze-jours 
ou trois semaines. 

I.» c a p i t a i n e Mtgote 
De la l'olittquè Coloniale : 
« A ia suite de la publication du rapport Nigole dans 

l'Officiel, le Fioaro semble rendre responsable de la mort 
de cet officier le gouverneur civil de ce temps. M 
Grodet. 

» Le capitaine Nigole, a son arri vée à Baiidiagora, où H 
avait été nommé résident, a engagé sani ordre, en dehors 
du Soudan et même de l'Etat protégé de Macina, une 
opération militaire contre Alikarv.almamy de Bossé.Dans 
cette opération, le capitaine Ntgote et Aquibotf, roi dn 
Macina, furent repousses. M. Grodet infligea quinze jours 
d'arrêts de rigueur au capitaine Nigole. Il le mit. en 
outre, à la disposition da ministre, auquel II renaît 
compte Je l'affaire immédiatement. 

» Le gouvernement transmit purement et simplement 
sa décision au commandant de la région de Ségou. supé­
rieur hiérarchique du capitaine. 

» Il n'a donne aucun ordre pour presser le retour dn 
capitaine Nigole, atteint de dysenterie. Il ne pohvait le 
faire, d'ailleurs, parce que, au Soudan, comme cela doit 
être, les malades voyagent dans des conditions que, 
seuls, déterminent les médecins des postes où ils pas­
sent et le chef du service de santé, chef de ces méde­
cins. > 

L e s l e t t r e s de l ' a m i r a l Courbet 
Paris, 27 mai .— Par son testament en date du 28 mars 

1885, l'amiral COnrbet avait laissé à M. Tiburca Berry. 
pour en faire tel usage qu'il jugeait à propos, tous ses 
registres de correspondance à conserver, télégraphique 

l ou autre, officielle ou privée. 
M. Tiburce Berry a cru que le moment était venu de 

' publier nne partie de ces papiers et i) a réuni en un vo- l 
| lume m certain nombre de lettres émanant pour la plu- ] 
part d'amiraux encore vivants et qui, dans cette corres- ' 
pondance intime, s'étaient laissé aller à de violentes 
attaques contre Jes institutions républicaines. Plusieurs 
des signataires ont pris fort mal la chose, et l'on cite, 
notamment, M. lé vice-amiral de Doinpierre d'Ilornoy et 
M. le vice-amiral Vignes, qui u'ont pas hésité a faire 
saisir l'ouvrage et vont jusqu'à intenter un procès i 
l'exécuteur testamentaire de l'amiral Courbet. 

l>e c a d a v r e de Convi l le 
Le Petit Journal donse le lexte d'une lettre adressée 

par Aubert Darcis à M. Maury, marchand de timbres-
poste pour collections, quelques jours avant le crime :' 

« Paris, le mardi 12 mai 96. 
» Monsieur Manry — Paris, 

» Je voudrais acheter une collection de boas timbres 
garantis authentiques, pour deux on trois mille francs 
environ. J'ai pensé que dans votre maison je pourrais 
trouver cela facilement. 

» Dans le cas où vous pourriez me les fournir dans 
les vingt-quatre heures, dites-le-moi, je vous prie, par; 
un mot : M. Gaston Darcis, café des Négociants, rue du 
Louvre. 

» Envoyez-moi un de vos employés me porter la ré-' 
ponse au café des Négociants ou à mon bôlel, qui esl à 
coté, le Grand-Hôtel Central, rue du Louvre, vers midi 
ou une heure. 

» Recevez, etc. C. DARCIS.» 
L a s i t u a t i o n e n Crète 

Londres, 28 mai. — On télégraphie de la Canee au 
Times : 

« On estime qu'il y a eu trente victimes à la Canée 
seulement. 

» Le commandant du cuirassé anglais H'ood a rendu 
visite i Tutkbas pacha. Les consulats étrangers sont 
remplis de réfugiés. 

» Il y eu a v ne centaine au consulat d'Angleterre. I 
» Les assièges de Vamos sont au nombre de 6000. » J 

L e e n o l é r a en E g y p t e 
Londres, 28 mai. — Du Caire an Times : 
« Dans nn village de 3SO habitants, près de Variect. 

il y a eu 95" décès cholériques dans l'espace < s cii q 
jours. 

> Les médecins font défaut à Alexandrie et au Caire 
» L'épidémie s'étend dans les environs du Caire. Nom 

bre de riches Européens ont déserté Alexandrie. » 

Le c h o i x de M. W l t t e jLA RESPONSABILITÉ DES INSTITUTEURS 
Le Morntiis Poi l d il ; M . HL-BBABD dépose une proposition de loi tendant à 

\V.tte comme secrétaire d'Etat,; | a n l o d l l J c a , i 0 n de l'article ï a s T d u ^ ë c vil relatif à 
l'Empereur Nicolas indique clairement que sa po l i l iqce ; i a responsabilité des instituteurs, en cas d'accidents sur­
vise plutôt le développement des ressources de la Russie venus dans leur école " " " u 

que son accroissement au point de vue militaire. i II faut, dit-il, que ce soit le demandeur qni fasse la 
» A ce titre, le tsar a droit aux sympalh.es de toutes preuvefqne l 'aàident est arrivé par la faute de i'institn 

les nations. » Uenr; il termine en demandant l'urgence. ' 
T e r r i b l e oyo loae I M. L A W appuie la demande d'urgence. 

New-York, 28 m a i . - On annonce qu'un terrible n•'.^ouUirfJÂ^Z^^^'l^'l ~, U « " u v e r n e n ' e n t cl. n e a d é v a s l é la ville de Saint-I nuis lait toutes reserves, quatU au fond, sur nue proposition 
clone a uevasie ia v m e a e > a i n i LOUIS. „„•,, l g n o f e absolument. (Exclamations à l'extrême 
L a e b a s s e a o x flibustier». — TJne d é c i s i o n d a g o u - gauche. > 

• o r n e m e n t d e s Rtata-Onls . — Le o a s dn « H o r s » » j M. LAVY. — 11 y a plue de quatre ans que la quesliou 
Washington, 28 mai. - à la suite de la décision de la, V o , „ ^ s S * P f / r A

u n ! . s fTi° *î, J«gei»«nU. Les instituteurs 
cour suprême, au sujet du vapeur danois ie Horso, l e s ! . 0 ' ^ ? / n

d e 5 " e ™ l e> persécutions doul ils sont îobie t une 
Etals-Unis vonl redoubler de vigilance pour empêcher ,p[n

3
nYa

0.n
rt?" ZnF" £ , , a K V e , ' 8 * l r e s d e n o s e c o l e s la'<Jnos. 

les préparations d'expéditions flibustiôres, et pour pour l
, ' \ . | , ' J"t-H,?fT .? * ? g a u c b e

J
) . 

suivre et punir les coupables. i M*. A ^ ï e
m o n U •'""'-diateineut . la Inbuoe. 

Londres, 28 mai. — On télégraphie de New-York an; i(1 f l , . e " ' ^ r t ; ^ ' d ' i ! U P a r o l e s d e M- Lavy.yuand 
Standard: i n ' ' ^ a | s partie du conseil deparleiiienUI de l'instruction 

« On attend journellement l'arrivée du steamer Laurada P"-""2U-L , •lJfme; c e l l e , l 'K | s l a t on. <jui esl eu effet 
pour prendre une expédition de flibustiers destinée à iV. / " I ^ ' *, ' ) l e , e P | u â souvent appliquée, aux applau-
Ouba .di .semeuls du couseil municipal de Paris, contre les 

» Le taaraaVi compte échapper à la décision qui aétr | ,- l l''1
;'' l;?fau.'s ,es' <Applaudissements répétés à droite), 

prise contre le Horsa en embarquant séparément l»> , , , , ' ' h ? , „ . " ; ~ , A P r l ! s I intervention du citoyen d l lu l s t 
hommes et les armes. i " 1 ^ ) . il n est plus permis de douter de l'accord de la 

» Pour condamner le Horsa, on s'est, en effet, base _^,' , a £w.f?, e . 'mnis tère . (Rires à droite et applaudisse-
sur le fait que la présence d'hommes let d'armes snr le „ „,., ,J[««'"e-Kauche.i 
même navire constituait une expédition militaire, à ,„nn'-,ii 2 U l ,r,e,s".'eul d u Louseil. — i.e gouvernement 
moiur. qu'on ne pût prouver que les armes n'étaient pas '„; „ ! , • • T . e , a Pr0,PO5,t lr ,Ii \ en l'absence du mi-
destinées aux hommes. » nisire de 1 instruction publique, il reserve son opinion. 

(Très bien an centre.) 
Le T r a n s r a a l . - Le g é n é r a l J o n b e r t e t te d o c t e u r La Chambre devient houleuse, le bruit est incessant. 

**ju: — U n * s é a a o e dn V o l k e r a a d M. CL.NÊO DOHSA.VO. - Au lieu de résoudre les ques-
^Londres , 28 mai. - On mande de Capelown a,, p , ^ ™ ^ 

Volksraad pendant la discussion de la question d'un. imposit ion liubbard. 
union plus étroite avec le Trausvaal. « ' — — - -s»» . 

Une dépêche de Pretoria au Daily Teleqraph annonce i >- _ . ' . ^ . 
que le président Kriiger souffre de l'influènza. O f c R N I E R E S N O U V E L L E S L O ' 5 L E S 

<ïiAMBRE DES BËPlTËS R O U B A I X 

Séance du jeudi 28 mai 1896 
A v a n t l a s é a n c e 

af. l e Préfe t d a Nord à R o u b a i x — M v«l " - ' — ' 
! préfet.du Nord, esl- venu de nouveau à R o u i ^ x " u : 
jourd'hui, 28 mai. H est arrivé dans l après"midi cl do"t 

l e s d„ ,ne.r
;™.s.?"> •„» heures, chez .M. KugèSe Molte, c o u » ? 

A v a n t i a w a m c joum uni, z s mai. il est 
lais députés arrivent avec peu d'empressement et les diner ce soir, à 6 heures, 

tribunes publiques sont i moitié vides: c'est une rentrée 1er gênerai de Rouba x, avec les membres du r-'nnw.Tri" 
plutôt triste. révision, et diverses p e r s - - -plutôt triste. . , . _ 

Dès que M. Brisson a pris place au fauteuil, M. Sieg­
fried, Samary, Méline, Barthou, Jaurès, Goblet, Codet, 
t. E H u< vAnl anrniMsIVttiilAnl ft'ftntrAlsnir BVAC lui 

i personnalités de notre ville. 

fried Samary, sienne, nanuou, usures, uooie i , coaei , - ^ — .̂ —. 
Cavaignac, vont successivement s'entretenir avec lui. Blbl iottaéno* A d i« _ * • _ . 

On remarque plus tard, un entrelien de MM. B a r l h o n i r e a x " e ' " ^ . ^ • " " < ^ " n ^ - - Aux ouvriers dési 
ei Lavertujon, de même une conversa**™, du m i n i a l r e ^ l e s princiDauv c t , e£ rr™, s ? e n s ( ) u ' v «» lent connai 
de l ' inléneor avec M. Jufien Dumas. l i t é l 4 S " è r e à ceux nn» f ? Y h

r e d e S ' l t t é " " n r e s française 
LA SÊA.VCE 'OTO les r 'é^Mléauèr™?. f'P * 0 p b i e a H i r e . a « x autres 

La séance est ouverte a 2 heures 20, par M. Brisson.'qnl recherchent dans I»i l e c t u r e ! n n i < " ' i n " i ^ " 0 ° l " i 

P 'ft Vde.Da-peine ,00 députés en séance. ' • f f l o - M ^ l . l . ^ t ' fô^î-aTfflt 
liragPer^ ,s•,r?PdlesDbu?eaauPxr.0Cè'•Verba,• " * P ' ° ^ « L * ^ ^ ^ ^ du 
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